
REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL- PATRIE 

Vu la Constitution ; 

7 G 2 2 I 3 
5 · 4 1 n 2022 DECRET N° · ou_O_9_A_0u_, __ 

fixant les modalites d'exercice de la police municipale. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la loi n° 2019/024 du 24 decembre 2019 portant Code General des Collectivites Territoriales 
Decentralisees 

Vu le decret n° 2011/408 du 09 decembre 2011 portant organisation du Gouvernement, modifie 
et complete par le decret n° 2018/190 du 02 mars 2018 

Vu le decret n° 2020/111 du 02 mars 2020 portant creation, organisation et fonctionnement de la 
National School of Local Administration, 

DE C R E  T E: 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 er __ Le present decret fixe les modalites d'exercice de la police municipale. 

ARTICLE 2.- (1) La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, ainsi que la surete, 
la tranquillite, la securite et la salubrite publiques sur le territoire de la Commune ou de la 
Communaute Urbaine. 

(2) La police municipale est placee sous l'autorite du Maire.

(3) La police municipale visee a l'alinea 1 er ci-dessus consiste en :

a) la surete et la commodite du passage dans les rues, quais, places et voies
publiques, en !'occurrence :
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- la demolition ou la renovation des edifices mena9ant ruine ;
- l'enlevement de tout objet ou substance susceptible de causer des dommages ou

des exhalaisons nuisibles ;
- la facilitation de la traversee de la route aux eleves et autres usagers ;

www.pr
c.c

m



- la fluidification de la circulation sur la voie publique et aux intersections, sous
l'encadrement des forces de maintien de l'ordre;

- la regulation du stationnement des vehicules sur la voie publique ;

b) le transport des personnes decedees, l'inhumation et !'exhumation, le maintien du
bon ordre et de la decence dans les cimetieres, sans qu'il soit permis d'etablir des
distinctions ou des prescriptions particulieres en raison des circonstances qui ont
accompagne la mort

c) la participation, en tant que de besoin, aux operations d'inspection des appareils
et/ou instruments pour les denrees qui se vendent au poids ou a la mesure,
conduites par les administrations competentes

d) la salubrite des denrees comestibles exposees en vente, conjointement avec les
administrations sectorielles competentes

e) la mise en reuvre des activites de protection civile au niveau communal ou
communautaire. Ces activites consistent en

- la prevention, par des precautions convenables, et !'intervention, par la
distribution des secours necessaires, en cas d'accident et de fleaux calamiteux,
tels que les incendies, les inondations ou tous autres accidents naturels, les
maladies contagieuses, les epidemiques, les epizooties ;

- la mise en oouvre de mesures d'urgence en matiere de securite, d'assistance et
de secours et, s'il y a lieu, le recours a !'intervention du representant de l'Etat,
auquel ii est rendu compte des mesures prescrites

f) les mesures necessaires contre les alienes dont l'etat pourrait compromettre la
morale publique, la securite des personnes ou la conservation des proprietes,
notamment:

- la conduite des personnes atteintes de maladie mentale et errantes vers les
formations sanitaires competentes

- la prise en charge, dans la limite des moyens disponibles, des frais relatifs au
traitement des alienes dans lesdites formations sanitaires

g) !'intervention pour prevenir ou remedier aux evenements facheux qui pourraient
etre occasionnes par la divagation des animaux ;

h) la demolition des edifices construits sans permis de batir; .

i) la surveillance des batiments appartenant a la · commune, a la communaute
urbaine ou a la commune d'arrondissement;

j) l'appui a la recette municipale dans le recouvrement des recettes de la commune,
de la communaute urbaine ou la commune d'arrondissement ;
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k) le controle et la verification des titres et autorisations emis par la commune, la
communaute urbaine ou la commune d'arrondissement.

(4) Les missions de la police municipale mentionnees a l'alinea 3 ci-dessus sont mises
en reuvre en collaboration avec les administrations de l'Etat competentes. 

ARTICLE 3.-(1) Le maire est charge, sous le controle du representant de l'Etat, de la police 
municipale et de !'execution des actes de l'Etat y relatifs, par voie d'arrete et de decision. 

(2) Les pouvoirs de police municipale ne peuvent faire l'objet d'une delegation
de service public. 

ARTICLE 4.- (1) L'activite de potice municipale s'exerce par des agents communaux 
preposes a cet effet. 

(2) Les agents charges de la police municipale constatent sur proces-verbal et
sous l'autorite directe du maire, les contraventions relevant de la competence de celui-ci. 

(3) lls servant les convocations delivrees par le maire et infligent les amendes
prevues a cet effet. 

ARTICLE 5.- (1) Les agents charges de la police municipale ne se substituent pas aux forces 
de maintien de l'ordre et de securite. 

(2) lls ne peuvent faire usage de la force ni exercer de contrainte sur la
population, sous reserve des cas de legitime defense. 

ARTICLE 6.- Les missions de police municipale s'exercertt entre 6 heures et 18 heures, a
!'exception de la regulation de la circulation sur la voie publique, des gardes statiques des 
batiments communaux ou de la surveillance des ceremonies, fetes et rejouissances 
organisees par ou sous le patronage de la commune. 

CHAPITRE II 
DE LA CREATION D'UN SERVICE CHARGE DE LA POLICE MUNICIPALE 

ARTICLE 7.- (1) La creation d'un service charge de la police municipale est autorisee par une 
deliberation du conseil municipal qui en fixe les attributions, les moyens et les regles de 
fonctionnement. 

(2) La deliberation mentionnee a l'alinea 1 ci-dessus, transmise par le 
representant de l'Etat, est soumise a !'approbation prealable du Ministre charge des 
collectivites territoriales decentralisees. 

ARTICLE 8.- (1) Deux ou plusieurs communes limitrophes d'un meme departement peuvent 
creer, par deliberations concordantes, un service unique charge de la police munici ale. 
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(2) Les deliberations mentionnees a l'alinea 1 ci-dessus precisent les
attributions, moyens et regles de fonctionnement de la police municipale ainsi que les 
modalites de mise en commun des agents et des equipements. 

ARTICLE 9.- (1) Dans les agglomerations erigees en communaute urbaine, le service de 
police municipale est assure, soit par les agents de la communaute urbaine, soit par ceux des 
communes d'arrondissement. 

(2) Dans les deux cas, les services concernes ne peuvent etre crees sans une
concertation prealable entre les organes executifs de la communaute urbaine et des 
communes d'arrondissement, sanctionnee par une convention definie par voie reglementaire. 

(3) Les deliberations concordantes du conseil de la communaute et du conseil
municipal reprenant les dispositions de la convention visee a l'alinea 2 ci-dessus, determinent 
le niveau et le type d'intervention des services respectifs de la communaute urbaine et des 
communes d'arrondissement. 

(4) En cas de desaccord, le service de police municipale mis en place par la
commune d'arrondissement exerce de plein droit les activites de police municipale. 

ARTICLE 10.- Les conflits entre les services de police municipale de la communaute urbaine 
et des communes d'arrondissement, survenus a !'occasion de l'accomplissement de leurs 
missions ou de l'exercice de leurs activites, sont portes a !'arbitrage du Prefet territorialement 
competent, et en cas de non conciliation, a !'attention du Ministre charge des collectivites 
territoriales decentralisees. 

CHAPITRE Ill 

DE L'ORGANISATION ET OU FONCTIONNEMENT OU SERVICE 

CHARGE DE LA POLICE MUNICIPALE 

ARTICLE 11.- (1) L'organisation du service charge de la police ·municipale se fait 
conformement a l'organigramme approuve et aux specificites de chaque commune. 

(2) Nonobstant les dispositions de l'alinea 1 ci-dessus, le service charge de
la police municipals peut comporter des subdivisions specialement chargees de 

- !'hygiene et la salubrite :
- la prevention des risques ;
- la protection de l'environnement et de la sante de la population ;
- !'assistance publique.

(3) Des subdivisions autres que celles indiquees a l'alinea 2 ci-dessus
peuvent etre creees, en tant que de besoin, au sein du service charge de la police 
municipale. 
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ARTICLE 12.- (1) Les agents charges de police municipale exercent leurs missions dans le 
strict respect des droits et libertes des populations ainsi que des lois et reglements en 
vigueur. 

(2) Dans l'accomplissement de leurs activites, ils peuvent avoir recours aux
forces de maintien de l'ordre, suivant les modalites definies par le present decret. 

ARTICLE 13.- (1) Le chef du service charge de la police municipale rend compte 
quotidiennement au maire de l'activite dudit service. 

(2) En cas d'intervention debouchant sur des mesures de police judiciaire, ii
se refere simultanement au maire et a tout officier de police judiciaire des services de la 
police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement competent. 

ARTICLE 14.- Lorsque la nature de leur intervention et les circonstances le justifient, les 
agents charges de la police municipale peuvent, sur demande motivee du maire adressee a 
l'autorite administrative territorialement competente, etre autorises a exercer la contrainte 
uniquement sur les biens. 

ARTICLE 15.- (1) Lors d'une manifestation exceptionnelle, a !'occasion d'un afflux important 
de population ou en cas de catastrophe naturelle, les maires de communes limitrophes 
peuvent etre autorises a utiliser en commun, sur le territoire d'une ou plusieurs communes, 
pour un delai determine, tout ou partie des moyens humains et logistiques de le_urs services 
de police municipale. Cette faculte s'exerce exclusivement en matiere de police 
administrative. 

(2) L'utilisation en commun des moyens susmentionnes est autorisee par
arrete du representant de l'Etat dans le departement, lequel en fixe les conditions et les 
modalites au vu des propositions des maires des communes concernees. 

CHAPITRE IV 

LES MOYENS DE LA POLICE MUNICIPALE 

ARTICLE 16.- Pour l'accomplissement de ses missions, la police municipale dispose de 
ressources humaines, d'attributs et d'equipements. 

SECTION I 

DES RESSOURCES HUMAINES 

ARTICLE 17.- (1) Le maire recrute et gere le personnel des services charges de la police 
municipale, conformement a la reglementation en vigueur. 

(2) Nonobstant les conditions generales de recrutement du personnel des
collectivites territoriales decentralisees, les agents charges de la police municipale doivent : 

- etre de nationalite camerounaise ;
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- jouir de leurs droits civiques ;

- etre de bonne moralite ;

- etre titulaire des dipl6mes correspondant au niveau de l'emploi postule;
- etre physiquement apte a exercer l'emploi postule ;
- n'avoir jamais fait l'objet d'une condamnation pour crime ou delit;
- etre age de vingt-et-un (21) ans au mains et de trente-cinq (35) ans au plus au

moment du recrutement.

(3) Les candidats au recrutement dans la police municipale font l'objet d'une
enquete de moralite prealable par les services competents de l'Etat, a la demande du maire. 

(4) Ne peut pretendre au recrutement au sein de la police municipale toute
personne appartenant ou ayant appartenu aux forces de defense et de securite. 

(5) Le recrutement au sein de la police municipale tient compte du genre et de
la composition sociologique de la commune concernee. 

ARTICLE 18.- (1) Les fonctions d'agent charge de la police municipale ne peuvent etre 
exercees que par des agents communaux recrutes a cet effet. 

(2) Avant leur entree en fonction, les agents charges de la police municipale
beneficient, a !'initiative de la commune, d'une formation de base ou d'un recyclage a la 
gestion des libertes publiques, aux techniques de gestion de l'ordre urbain, a !'assistance 
publique, a la protection civile ou a tout autre domaine relevant de leurs competences. 

(3) La formation et le recyclage mentionnes a l'alinea 2 ci-dessus sont
dispenses par la National School of Local Administration, qui elabore les curricula de 
formation. 

(4) Un texte particulier du Ministre charge des collectivites territoriales
decentralisees definit le code de deontologie des agents charges de la police municipale. 

ARTICLE 19.- (1) Les agents charges de la police municipale sont des agents de police 
judiciaire a competence speciale. A ce titre, ils pretent serment avant leur entree en fonction 
devant le Tribunal de Premiere Instance territorialement competent. 

(2) La formule du serment mentionne a l'alinea 1 ci-dessus est la suivante:
« Je jure de bien et fidelement remplir mes fonctions d'agent charge de la police municipale, 
de Jes exercer en toute impartialite dans le respect de la Constitution, des lois et reg/ements 

en vigueur et des droits et libertes des citoyens ». 

(3) Un texte particulier determine les agents charges de la police municipale
habilites a preter serment, et precise les modalites d'application �o present article. 
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SECTION II 

DES ATTRIBUTS DES AGENTS CHARGES DE LA POLICE MUNICIPALE 

ARTICLE 20.- (1) L'agent charge de la police municipale est astreint au port de l'uniforme. 

(2) Le port de l'uniforme est obligatoire pendant le service .

. (3) L'uniforme vise a l'alinea 1 ci-dessus doit avoir des caracteristiques 
identiques pour !'ensemble des communes. II se presente ainsi qu'il suit : 

- un pantalon de couleur violet fonce ;

- une jupe droite de couleur violet fonce couvrant les genoux pour le personnel
feminin qui peut egalement porter le pantalon

- une chemise a manches longues ou courtes, de couleur violet clair avec, inscrite
en arriere, en gros caracteres, la mention « POLICE MUNICIPALE » ou
« MUNICIPAL POLICE», suivie de la denomination de la commune;

- un pull-over a col rond de couleur violet fonce ;

- un ceinturon en cuir noir, equipe d'un baudrier ;

- une paire de chaussures basses en cuir de couleur noire ;

- une paire d'escarpins en cuir de couleur noire pour le personnel feminin qui peut
egalement porter des chaussures basses ;

- une paire de chaussettes de couleur noire ;

- une casquette a visiere de couleur violet fonce ;

- un impermeable;

- une paire de rangers.

(4) La chemise et le pull-over doivent comporter, lisiblement bredes ou graves,
a la hauteur de la poitrine 

- du cote gauche: les noms, prenoms et matricule de !'agent;
- du cote droit: la denomination de la commune dans laquelle ii exerce.

(5) Un arrete du Ministre charge des collectivites territoriales decentralisees
precise les caracteristiques de l'uniforme mentionne a l'alinea 1 ci-dessus. 

ARTICLE 21.- (1) Chaque commune ou etablissement public de cooperation intercommunale 
ayant recrute et mis a la disposition des communes un ou des agents charges de la police 
municipale peut, lorsque ces agents appartiennent a des subdivisions specialisees ou 
exercent des missions autres que le service general, doter ces agents d'uniformes 
appropries. 

(2) Les caracteristiques des uniformes mentionnes a l'alinea 1 ci-dessus sont
fixees par arrete du Ministre charge des collectivites territoriales decentralisees. 
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ARTICLE 22.- Aucun element, ni insigne, ni signe porte sur les tenues ne doit avoir de lien 
avec une organisation politique ou syndicale, une association quelconque ou une 
appartenance religieuse. 

SECTION Ill 

DES EQUIPEMENTS DE LA POLICE MUNICIPALE 

ARTICLE 23.- (1) Le maire met a la disposition du service charge de la police municipale les 
moyens roulants necessaires a l'accomplissement de ses missions. 

(2) Les moyens de mobilite mentionnes a l'alinea 1 ci-dessus sont constitues
notamment: 

- de vehicules ;

- d'ambulances ;

- de corbillards ;

- de remorqueuses ;

- de motocyclettes ;

- de bicyclettes ;

- de chevaux.

ARTICLE 24.- (1) Pour l'accomplissement de ses missions et en fonction de la specificite de 
chaque intervention, le service charge de la police municipale peut utiliser les equipements ci­
apres: 

- les chasubles de couleur violette avec des bandes reflechissantes de couleur
grise;

- les casques de securite ;

- les postes emetteurs-recepteurs ;

- les lampes de poche ;

- les sabots metalliques ;

- les sifflets avec cordon ;

- les lassos.

(2) L'agent de police municipale ne peut porter une arme, ni en faire usage.

ARTICLE 25.- L'agent charge de la police municipale est responsable des moyens materiels 
et des equipements mis a sa disposition. II ne peut les utiliser que dans l'accomplissement de 
ses missions. 
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ARTICLE 26.- L'uniforme, les insignes, la signaletique des vehicules de service et les types 
d'equipements techniques dont sont dotes les agents charges de la police municipale sont 
distincts, par leur couleur et leurs inscriptions, de ceux portes par la police nationale, la 
gendarmerie nationale ou tous autres services et forces de surveillance ou de securite et ne 
doivent entrainer aucune confusion avec ceux-ci. 

CHAPITRE V 

DES RAPPORTS ENTRE LE SERVICE CHARGE DE LA POLICE MUNICIPALE ET 

LES FORCES DE MAINTIEN DE L'ORDRE 

ARTICLE 27.- (1) Le maire peut solliciter, en tant que de besoin, aupres de l'autorite 
administrative territorialement competente, le concours des agents des forces de maintien de 
l'ordre, pour encadrer le personnel du service charge de la police municipale dans 
l'accomplissement de ses missions. 

(2) Lorsque l'autorite administrative competente a accede a la requete du
maire, les agents des forces de maintien de l'ordre sont tenus d'apporter leur appui au 
magistrat municipal, dans le respect des lois et reglements en vigueur. 

(3) La collaboration apportee par les forces de maintien de l'ordre au maire
dans l'exercice de l'activite de police municipale est gratuite. Toutefois, le maire peut mettre a
la disposition des forces de maintien de l'ordre des facilites de travail. 

ARTICLE 28.- (1) La commune est responsable des actions posees par les forces de 
maintien de l'ordre dans le cadre de !'execution d'une mission de police municipale. 

(2) La responsabilite de la commune mentionnee a l'alinea 1 ci-dessus est
degagee en cas 

- de refus d'apporter le concours sollicite par le maire ;
- d'execution, par les forces de maintien de l'ordre, d'une instruction de l'autorite

administrative ou de leur superieur hierarchique ;
- de faute personnelle de l'agent de la force de maintien de l'ordre.

ARTICLE 29.- (1) Les agents charges de la police municipale ne peuvent pas s'opposer aux 
operations des forces de maintien de l'ordre. 

(2) Leur responsabilite penale est engagee en cas d'opposition aux operations
mentionnees a l'alinea 1 ci-dessus, sans prejudice des sanctions disciplinaires qui peuvent 
etre prises a leur encontre.

ARTICLE 30.- (1) Lorsqu'ils procedent au controle de !'existence et de la validite des titres 
administratifs relevant de la competence du maire, les agents charges de la police municipale 
sont habilites, en cas de violation averee de la reglementation, a verifier et a relever l'identite 
du contrevenant. 
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(2) En cas de refus d'obtemperer du contrevenant ou si celui-ci se trouve dans
l'impossibilite de justifier son identite, !'agent charge de la police municipale en rend compte 
immediatement au Maire qui peut saisir tout officier de police judiciaire de la police nationale 
ou de la gendarmerie nationale territorialement competent. Ce dernier peut alors ordonner au 
contrevenant de presenter sans delai une piece d'identite a l'agent charge de la police 
municipale. A defaut de cet ordre, !'agent charge de la police municipale ne peut retenir ni le 
contrevenant, ni sa piece d'identite, ni le titre administratif en cause. 

CHAPITRE VI 

DES SANCTIONS 

ARTICLE 31.- (1) Le service charge.de la police municipale peut etre suspendu par arrete du 
Prefet territorialement competent, pour une duree d'un (01) mois eventuellement 
renouvelable en cas 

- d'abus generalise commis par les agents sans qu'aucune mesure n'ait ete prise
par le maire pour y mettre fin

- de non-respect des regles de fonctionnement du service ;

- de violation des dispositions du present decret.

(2) La suspension mentionnee a l'alinea 1 ci-dessus est levee suivant les
memes forme et procedure, des qu'il est mis fi_n aux causes l'ayant entralnee. 

(3) Sans prejudice des sanctions penales, l'agent charge de la police
municipale qui fait usage de la force ou exerce la contrainte sur les citoyens en violation des 
dispositions du present decret, ou qui ne respecte pas les obligations qui decoulent de 
l'accomplissement de ses missions, s'expose a des sanctions disciplinaires et a des 
poursuites judiciaires. 

(4) Les modalites de sanction prevues aux alineas 1 et 3 ci-dessus sont
precisees par voie reglementaire. 

ARTICLE 32.- Le Ministre charge des collectivites territoriales decentralisees peut, en raison 
de la specificite des missions du service charge de la police municipale et a la requete de 
toute autorite competente ou lorsqu'il le juge necessaire, faire proceder au controle de 
!'organisation et du fonctionnement dudit service. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

ARTICLE 33.- (1) Les communes dotees d'un seNice charge de la police municipale 
disposent d'un detai de dix-huit (18) mois a compter de la date de sa publication, pour se 
conformer au present decret. 
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(2) Gelles ayant transmis des deliberations non encore approuvees a la date
de publication du present decret et relatives a la creation d'un service charge de la police 
municipale, sont tenues de produire de nouvelles deliberations conformes aux dispositions de 
!'article 7 du present decret. 

ARTICLE 34. - Le personnel en activite au sein des services charges de la police municipale 
existants doit, a la diligence de sa commune de rattachement, etre mis a niveau dans le 
cadre des sessions de formation specifique organisees par la National School of Local

Administration. 

ARTICLE 35.- Des textes particuliers precisent, en tant que de besoin, les modalites 
d'application du present decret. 

ARTICLE 36.- Le present decret sera enregistre, publie suivant la procedure d'urgence, puis 
insere au Journal Officiel en franyais et en anglais. /-

Yaounde, le O 9 AOOT 2022 

T DE LA REPUBLIQUE, 
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